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LE ministre du Pétrole, 
du Gaz et des Mines, 
Vincent de Paul Massassa, 

a pris  part ,  mardi dernier 
par visioconférence, à la 41e 
session ordinaire du Conseil 
des ministres de l’Association 
des pays producteurs de pétrole 
(APPO).
Présidés par le ministre algérien 
des Mines, Mohamed Arkab, les 
travaux de cette 41e session ont 
porté sur l’examen de "l’avenir 
de l’industrie pétrolière et 
gazière en Afrique à la lumière 
de la transition énergétique et 
de la Covid-19". Cette réunion 
de travail avait pour objectif 
de faire la promotion de la 
coordination des politiques et 
stratégies commerciales des 
pays membres, par des échanges 
d'informations en vue de mieux 
gérer leurs ressources non 
renouvelables, et de tirer profit 
de leur exportation. Ainsi que 

l'étude des moyens permettant 
d'apporter une assistance aux 
pays africains importateurs 
nets de pétrole, en vue de la 
satisfaction de leurs besoins en 
énergie.
Cette session du Conseil des 
ministres a été précédée par la 
11e réunion ordinaire du Conseil 
exécutif de l'APPO, tenue lundi 
par visioconférence.
Créée en 1987, l'APPO regroupe 
15 pays membres.

L'APPO et l’avenir de l’industrie 
pétrolière et gazière en Afrique

Hans NDONG MEBALE
Libreville/Gabon

Le ministre  du Pétrole, 
Vincent de Paul Massassa, 
durant la visioconférence
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UNE équipe des services 
du Fonds monétaire in-
ternational (FMI), diri-

gée par le chef de mission, Boi-
leau Loko, a séjourné à Libreville 
du 8 au 14 décembre dernier afin 
de mener des discussions sur la 
première revue de l’accord élar-
gi au titre du Mécanisme élargi 
de crédit (MEDC) approuvé en 
juillet 2021. " La mission a eu 
des discussions fructueuses avec 
les autorités sur les mesures à 
prendre pour améliorer la mise 
en œuvre du programme et ache-
ver la première revue, ainsi que 
sur les politiques économiques 
et réformes structurelles qui 
pourraient constituer la base du 
programme en 2022. Ces discus-
sions se poursuivront dans les se-
maines à venir ", a indiqué le chef 
de mission. Selon les services du 

FMI, la croissance économique 
devrait atteindre 1,5 % en 2021 et 
s'accélérer en 2022 pour atteindre 
3 % à mesure que la reprise s’af-
firme. Cependant, les perspec-
tives d’une croissance forte, du-
rable et inclusive reposent sur 
un assainissement budgétaire 
favorable à la croissance et des 
progrès continus dans la mise en 
œuvre des réformes structurelles, 
prévient le Fonds.
" L’économie se remet progres-
sivement de la forte contraction 
de l’année dernière, aidée par la 
hausse des prix du pétrole, les 
mesures de lutte contre la pan-
démie et l’augmentation du taux 
de vaccination. La croissance 
économique devrait atteindre 1,5 
% en 2021 et s’accélérer en 2022 
pour atteindre 3 % à mesure que 
la reprise s’affirme. Toutefois, la 
reprise économique reste fragile 
et soumise aux risques liés à la 
pandémie et au prix du pétrole. 

Malgré les circonstances difficiles 
engendrées par la pandémie, les 
performances relatives aux objec-
tifs quantitatifs du programme 
sont globalement satisfaisantes ", 
a souligné Boileau Loko.
" L’évolution budgétaire semble 
être globalement conforme aux 
objectifs du programme. Tou-
tefois, la mise en œuvre des ré-
formes budgétaires et de gouver-
nance doit être accélérée afin de 
renforcer davantage les recettes 
intérieures et la gestion des fi-
nances publiques pour soutenir 
la reprise et améliorer la viabilité 
de la dette ", a t-il insisté.

3 % de taux de croissance 
en 2022 selon le FMI

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Pour le FMI, le taux de croissance devrait atteindre 
les 3% en 2022.
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